
ZONE N

Zone naturelle non équipée qu'il convient de protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages. 

Elle comprend les secteurs suivants :

-
un secteur Np périmètre monument historique 

-
un secteur Nr soumis aux risques d'inondation ou technologiques

-
un secteur Nl pour équipement culturel et de loisir

-
un secteur N1 couvert par un périmètre agricole

-
un secteur N2 de protection des captages d'eau potable


Un secteur Nf destiné aux activités d’exploitation forestière, de stockage, coupe et séchage du bois

ARTICLE N - 1.
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

-
les occupations et utilisations du sol incompatibles avec le caractère naturel de la zone

-
Les constructions nouvelles à l'exception de celles autorisées à l'article N 2

-
Les garages collectifs de caravanes* 

-
Les dépôts d'ordures et de véhicules hors d'usage

-
Le camping et le stationnement de caravanes*  hors des terrains aménagés, l'aménagement de terrains pour l'accueil des campeurs, des caravanes*  et des habitations légères de loisirs* 

-
Le stationnement hors garage supérieur à 3 mois des caravanes* isolées

-
L'aménagement  des bâtiments type hangar (constitués de structure métallique ou toit ure fibrociment ou tôle ondulée)

Dans le secteur Nl : sont interdites les occupations et utilisations du sol autres que les équipements culturel et de loisir ou nécessaires au fonctionnement des services publics ;

Dans le secteur N1 : sont interdits les aménagements de bâtiments existants pour la création de nouveaux logements

Dans le secteur N2 : sont interdites les constructions nouvelles autres que celles nécessaires au fonctionnement des services publics et à la protection des milieux naturels.

ARTICLE N - 2.
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES

-
Sont autorisés dans l'ensemble de la zone, sous-secteurs compris, les constructions et installations nécessaires aux services publics d'intérêt collectif.
-les constructions et installations nécessaires à la protection, la gestion et la mise en valeur des sites, milieux naturels et paysages 

-L'aménagement des bâtiments existants patrimoniaux (construits et toujours constitués en majorité de pierre ou de pisé) dans le volume existant et dans la limite de la création d'un logement par bâtiment.
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-L'extension des autres bâtiments existants aux conditions suivantes


o
il s'agit de bâtiments dont l'emprise au sol est au moins égale à 60m² et dont le clos et le couvert sont assurés à la date de la demande

o
la surface plancher résultante de l'extension des constructions ne doit pas dépasser 200 m² Cette limite ne s'applique pas dans le secteur Nl1.


o
l'aménagement et l’extension des bâtiments existants n'implique pas de création de logement supplémentaire s'il s'agit de surface déjà liée à une habitation existante 


o
le bâtiment est raccordable au réseau public de distribution d'eau potable et d'électricité

-les constructions à usage d'annexe à une habitation existante  (quelque soit la zone d'implantation de l'habitation), aux conditions suivantes :


o
elles doivent être situées entièrement à moins de 15 m de l'habitation


o
Le nombre total des annexes est limité à 2 par habitation existante ou autorisée

§

* soit 2 annexes non contigües de 30m² d'emprise au sol chacune

§

* soit une seule annexe de 50m² d'emprise au sol

-La limite en nombre et en surface ne concerne pas les piscines. 

-Les constructions nouvelles suivantes non liées à une construction existante :


o
Les abris de jardins d'une superficie inférieure à 5m²


o
Les abris pour animaux d'une superficie inférieure à 10m²,

-Dans la zone Nf :


o
 tous les bâtiments, constructions et installations à condition d’être nécessaire à l’activité d’exploitation forestière, de stockage, coupe et séchage du bois.


o
les affouillements et exhaussement de sol dans la mesure où ils sont nécessaires à l’activité forestière et ne compromettent pas la qualité des paysages


o
les constructions et installations nécessaires aux équipements collectifs et/ou d’intérêt général 
ARTICLE N - 3.
ACCES ET VOIRIE

Se reporter à l'article DG-6 du Titre I " Dispositions générales "

ARTICLE N - 4.
DESSERTE PAR LES RESEAUX

Se reporter à l'article DG-7 du Titre I " Dispositions générales "

ARTICLE N - 5.
CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Non réglementé

ARTICLE N - 6.
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES ET VOIES 

PRIVEES A USAGE PUBLIC

Lorsque le plan de zonage ne mentionne aucune distance de recul supérieure, le retrait minimum est de 3m par rapport à l'alignement*.

Des implantations différentes peuvent être admises ou imposées, sous réserves des marges de reculement éventuelles, dans les cas suivants :
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-
Pour les aménagements, extensions* et reconstruction de bâtiments existants dans l'alignement* des anciennes constructions

-
Pour des raisons de visibilité ou de sécurité

-
Pour des raisons d'insertion dans le paysage, de protection du site et d'harmonie avec les constructions existantes sur les propriétés voisines

Les distances sont définies par rapport aux façades ou pignons des bâtiments. Les balcons en débord sur domaine public sont autorisés sous deux conditions :

-
la sous-face de ceux-ci devra avoir une hauteur minimum de 5m par rapport au niveau fini de la voie publique

-
leur débord ne devra pas être supérieur à la largeur du trottoir sans toutefois dépasser 1.5mètres de large.

Cet article ne s'applique pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dans l'ensemble de la zone, sous-secteurs compris.

ARTICLE N - 7.
IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les projets de constructions nouvelles et d'extension de construction existante doivent tenir compte de l'implantation et de l'orientation des constructions voisines, afin de s'intégrer d'une manière ordonnée aux volumes existants.

Les constructions peuvent s'implanter 

-
soit en limites séparatives

o
s'il s'agit d'une construction n'excédant pas 3.5m de hauteur en limite

o
s'il existe déjà une construction édifiée en limite séparative sur la parcelle voisine, à condition de jouxter cette construction. La hauteur* alors admise est celle de la construction existante si cette dernière est supérieure à 3.5m.

-
soit en retrait des limites séparatives, à une distance au moins égale à la demi-hauteur absolue* des constructions, sans être inférieure à 3 mètres. 

Ces règles peuvent ne pas être exigées :

-
pour des raisons d'ordonnancement architectural, notamment pour les aménagements et extensions* de bâtiments existants situés en retrait des limites séparatives et à une distance inférieure à 3m. Dans ce cas, il peut être autorisé ou imposé un retrait égal à la distance du bâtiment existant à la limite séparative.

-
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics* et les constructions à usage d'équipement collectif

-
dans le cas ou un accord entre propriétaires instituant une servitude de cour commune permet de considérer les fonds concernés comme ne constituant qu'un seul tènement* sur lequel s'appliquent les dispositifs de l'article 8

-
pour des raisons d'insertion dans le paysage ou de protection du site

Les distances prévues dans cet article ne prennent pas en compte les débords de toitures, acrotères et éléments d'architecture

ARTICLE N - 8.
IMPLANTATION SUR UNE MEME PROPRIETE

Non réglementé
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ARTICLE N - 9.
EMPRISE AU SOL

Non réglementé pour les bâtiments principaux.

Pour les annexes, se reporter à l'article N - 2.

ARTICLE N - 10.
HAUTEUR* 

La hauteur* absolue est limitée à 

-
9m pour les bâtiments principaux

-
4m pour les annexes* et les abris

Cette règle peut ne pas être appliquée à des dépassements ponctuels dus à des exigences fonctionnelles ou techniques ou en cas de reconstruction après sinistre.

La hauteur n'est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dans l'ensemble de la zone, sous-secteurs compris.

ARTICLE N - 11.
ASPECT EXTERIEUR

Se reporter à l'article DG-8 du Titre I " Dispositions Générales "

ARTICLE N - 12.
STATIONNEMENT

Non réglementé.

ARTICLE N - 13.
ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

Non réglementé.

ARTICLE N - 14.
COS

Non réglementé.
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